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ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qiii  ordonne  que  les  Juges  des  Monnoies  connaîtront  privât  ivement 
aux  Lieutenans  généraux  de  Police  tous  autres  Officiers, 
de  tout  ce  qui  concerne  P Orfèvrerie  le  fait  de  Monnaie . 

Du  20  Janvier  1703. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confell  d’ État . 

SU  R la  requête  préfentée  au  Roi,  en  Ton  Confeil,  par  le 
Procureur  général  de  la  Cour  des  Monnoies,  prenant  le  fait  de 
caufe  des  Officiers  des  Juridictions  des  Monnoies  du  royaume, 
contenant:  Que  par  l’Édit  d’éreélion  de  la  Chambre  des  Mon- 
noies en  Cour  fupérieure , du  mois  de  janvier  1551,  ladite 
Cour  eft  en  droit  deconnoître  privativement  de  à tous  autres 
Juges,  des  fautes  de  malverfations  commifes  par  les  Orfèvres 
de  autres  faifant  fait  de  monnoie , circonftances  de  dépendances , 
en  ce  qui  concerne  leurs  charges , états  de  métiers , vifitations 
de  rapports,  que  les  Gardes  de  Jurés  defdits  Orfèvres  de  autres 
font  tenus  de  faire  par-devant  les  Gardes  de  Prévôts  des  Mon- 
noies, chacun  dans  leur  détroit  de  reffiort  : Que  même  par  les 
Édits  des  mois  de  mars  1 5 54  & août  1555,  ï’établifîement 
defdits  Orfèvres  de  de  leurs  Jurés  appartient  à ladite  Cour  de 
à fes  Officiers  fubalternes,  en  tel  nombre  de  en  tel  lieu  qu’if 
feroit  jugé  à propos  par  ladite  Cour  ; que  ces  Édits  ont  été 
confirmés  par  autres  des  mois  de  feptembre  1570,  1579  de 
juin  1635  : ce^  ce  (î1^  a encore  été  établi  par  la  Décla- 
ration du  30  décembre  1636,  portant  que  le  nombre  des 
Orfèvres  feroit  réduit  de  limité  en  chacune  ville  où  il  y a corps 
d’Orfévres  établi,  félon  qu’il  feroit  trouvé  raifonnable,  de  que 
pour  cet  effet  défenfes  leur  feroient  faites  de  plus  prendre  aucuns 
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apprentis  que  premièrement  ils  n en  eufïent  obtenu  la  permifliorç 
à Paris  de  la  Cour  des  Monnoies;  & dans  les  autres  villes,  des 
Juges-gardes  des  Monnoies  de  leur  refîort,  jufqu’à  ce  que  la 
rédudion  qui  en  feroit  faite  par  ladite  Cour  eût  été  entièrement 
exécutée , ou  qu  autrement  il  en  eût  été  ordonné  par  Sa  Majefté, 
les  Édits  de  i 63  8 & 1 640  portant  encore  les  mêmes  difpofi- 
tions  ; & que  ladite  Cour  & fes  Officiers  fubalternes  connoû* 
troient  des  fautes  & malverfations  des  Orfèvres  & autres  faifant 
fait  defdites  monnoies,  foit  qu’ils  foient  maîtres,  apprentis  ou 
compagnons  travaillans  en  boutique  ou  en  chambre  , ou  ès  lieux 
prétendus  privilégiés,  & généralement  de  ce  qui  dépend  defdits 
états,  arts  & métiers,  vifites  & rapports  que  leurs  Jurés  feront 
tenus  de  faire  par  - devant  lefdits  Officiers  , des  différends  qui 
pourroient  intervenir  entr’eux  en  conféquence  defdites.  vifita- 
tions  faites,  tant  par  lefdits  Officiers  que  par  les  Gardes  <Sc  J 
Jurés  defdits  métiers;  lefquels  Gardes  & Jurés  prêteront  fer- 
ment par-devant  lefdits  Officiers  & non  ailleurs:  tous  lefquels: 
Édits  ont  encore  été  confirmés  par  celui  du  mois  de  mars 
1643,  qui  ordonne  en  outre  que  lefdits  Officiers  connoîtront 
des  règîemens  defdits  états,  arts  & métiers,  jurande,  appren- 
tiffage  & maîtrife , nonobflant  tous  arrêts  obtenus  au  contraire  : ! 

ce  qui  a depuis  été  confirmé  par  l’arrêt  du  Confeil  du  29  août 

I 65  1 & celui  du  9 août  1 680,  qui  porte  que  les  Juges-gardes  j 
des  Monnoies  & autres  Juges  dépendans  de  ladite  Cour  des 
Monnoies  dans  les  provinces , connoîtront  en  première  inflance 
des  éledions  & fermens  des  Jurés  & Gardes  de  l’Orfèvrerie , 

& conteflations  qui  furviendront  pour  raifon  de  ce,  avec  dé- 
fenfes  à tous  Juges  d’en  connoître;  & encore  par  l’article  XXV 
de  la  Déclaration  du.2  5 oélobre  1 6 8 9,  qui  renvoyé  aux  Officiers 
de  la  Cour  l’exécution  des  Édits  & Ordonnances  concernant  les 
fondions  des  Orfèvres , & autres  règîemens  fur  leurs  arts  & 
métiers,  avec  pareilles  défenfes  aux  autres  Juges  d’en  connoître* 

& enfin  par  piufieurs.  arrêts  du  Confeil,  entr’autres  ceux  des 

I I décembre  1696,  24  feptembre  1 697  & 1 8 oélobre  1701, 
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fervant  de  règïemens  entre  lefdits  Officiers  6c  les  Juges  dé 
police  de  Bretagne,  Languedoc  6c  Pays -bas.  Néanmoins  les 
Officiers  de  iadite  Cour  des  Monnoies  ayant  été  troublés  fur 
les  faits  de  police  de  î orfèvrerie  par  le  Lieutenant  générai  dé 
police  de  Paris,  il  a été  ordonné  par  arrêt  du . Confeii , inter- 
venu fur  leurs  différends  le  i 5 juin  1701,  que  fur  ies  contef- 
tâtions  qui  furvieîidroient  au  fujet  des  brevets  d’apprentiffage, 
les  parties  feraient  tenues  de  fe  pourvoir  par-devant  le  Lieu- 
tenant général  de  police,  6c  que  i’artrcie  XXI  du  règlement 
du  Confeii,  concernant  les  Orfèvres  de  Paris , du  3 o décembre 
1679,  feroit  exécuté;  6c  en  conféquence , que  ies  Gardes  dé 
l’Orfèvrerie  porteraient  à la  Cour  des  Monnoies  ieurs  procès- 
verbaux  de  viilte,  en  cas  de  contravention  concernant  le  titre 
6c  aiiiage  des  matières,  marques  6c  poinçon  feulement , pour 
y être  ftatué  ainfi  qu’ii  appartiendrait;  6c  que  le  Lieutenant 
de  police  connoîtroit  des  autres  contraventions,  6c  générale- 
ment de  toute  ia  police  entre  ies  Orfèvres.  Et  quoique  cet 
arrêt  foit  particulier  pour  ia  viiie  de  Paris , en  conféquence 
de  i article  XXI  dudit  règlement  du  Confeii  de  Tannée  1 679, 
6c  qu’il  foit  fujet  à interprétation  , pour  quoi  ii  y a inilancê 
pendante  au  Confeii,  fi  bien  fondée  qu’en  conféquence  dudit 
arrêt  le  Lieutenant  de  poiice  n’a  pas  même  prétendu  recevoir 
lefdits  Orfèvres , dont  ia  réception  a été  faite  depuis  comme 
auparavant , ainfi  que  de  ieurs  Gardes,  en  la  Cour  des  Mon- 
noies ; néanmoins  quelques  Lieutenans  généraux  de  police , 6c 
entr’autres  celui  de  ia  ville  de  Bourges , ont  prétendu  qu’étant 
créés  par  l’Édit  du  mois  d’oétobre  1 69 5 > à i’inftar  de  celui 
de  Paris , iis  étoient  en  droit  de  connoître  des  ftatuts  6c  règie- 
mens  de  T orfèvrerie , de  même  que  de  tous  ies  autres  métiers, 
6c  de  la  poiice  des  Orfèvres  6c  autres  ouvriers  travaiîians  ert 
or  6c  en  argent,  conformément  à ce  qui  a été  ordonné  à l’égard 
du  Lieutenant  général  de  poiice  de  Paris , par  ledit  arrêt  du 
1 5 juin  1701;  6c  fur  ce  fondement  ie  Lieutenant  générai  de 
police  de  Bourges  a obtenu  arrêt  ïe  14  janvier  1702,  par 
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lequel  il  a été  ordonné  qu’il  connoîtroit  des  contestations  qui 
furviendroient  au  fujet  des  apprentiftages , & autres  contefîa- 
tions  pour  ie  fait  de  ia  police  entre  ies  Orfèvres,  à l’exception 
de  celles  qui  concernent  le  titre  des  matières , marques  & poin- 
çons; de  forte  que  fi  cet  arrêt  avoit  lieu,  ils  fe  trouveroient 
dépouillés  de  la  plus  grande  partie  des  fondions  dans  lefquelles 
ils  ont  été  maintenus  par  une  infinité  d’arrêts,  fuivant  lefquels 
ils  font  feuls  en  droit  d’exercer  la  police  entre  les  Orfèvres. 
Et  d’autant  que  ledit  arrêt  ed  particulier,  comme  il  ed  ci- 
deffus  expliqué  , pour  le  Lieutenant  général  de  police  de  Paris, 
il  ne  peut  pas  être  tiré  à conféquence  par  ies  autres  Lieutenans 
généraux  de  police,  à l’égard  defquels  les  Edits  & règlemens 
concernant  les  Monnoies  doivent  être  exécutés , attendu  que 
ledit  Edit  du  mois  d’oélobre  1699,  portant  création  de  Lieu- 
tenans généraux  de  police,  ne  leur  a rien  attribué  que  ce 
qu’avoient  les  anciens  Juges  de  police,  lefquels  n’ont  jamais 
connu  de  ce  qui  concerne  l’orfèvrerie.  A ces  caufes  requéroit 
le  fuppliant  qu’il  plût  à Sa  Majedé  ie  recevoir,  pour  tous  lef- 
dits  Officiers  de  ia  Jurididion  des  Monnoies,  oppofant  à 
l’exécution  dudit  arrêt  du  Confeii  du  14,  janvier  1702,  & à 
tous  autres  fembîables  qui  pourroient  avoir  été  obtenus  par 
d’autres  Lieutenans  généraux  de  police  que  celui  de  Paris , à 
l’égard  duquel  il  fe  réferve  à pourfuivre  l’interprétation  dudit 
arrêt  du  15  juin  1701  ; ce  faifant,  ordonner  l’exécution  des 
Édits  & règlemens  concernant  lefdits  Officiers  des  Monnoies  : 
& en  conféquence  qu’ils  çonnoîtront  de  tout  ce  qui  concerne 
l’exécution  des  flatuts  des  Orfèvres  & autres  faifant  fait  des 
Monnoies , jurande , apprentiffage  & maîtrife  , réception  des 
Maîtres  & de  leurs  Gardes  & Jurés , enfemble  des  contesta- 
tions qui  Surviendront  pour  raifon  de  ce,  & généralement  de 
tout  ce  qui  concerne  lefdits  états  & métiers,  avec  défenfes 
auxdits  Lieutenans  généraux  de  police  d’en  connoître  à l’avenir. 
Vu  ladite  requête,  lefdits  Édits,  arrêts  & règlemens;  vu  auffi 
l’arrêt  du  Confeii  du  24  feptembre  1697,  rendu  fur  la  requête 
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du  fuppliant,  fervant  de  règlement  entre  les  Juges  des  Monnoies 
6c  les  Capitoids  6c  Confuls  des  villes  de  Languedoc,  par  lequel 
il  a été  entr’autres  chofes  ordonné  que  les  Officiers  des  Mon- 
noies connoîtront  privativement  à tous  autres  Juges,  de  l'exa- 
men, prédation  de  ferment  6c  réception  des  afpirans  à la 
maîtrife  d’orfèvrerie  , 6c  de  ia  réception  de  leurs  cautions, 
enfemble  de  tous  abus  6c  malverfations  ; que  ies  Jurés  6c  Gardes 
auroient  ia  faculté  de  donner  ie  chef-d’œuvre  aux  afpirans 
qui  auront  fait  apprentiffiage  fuivant  ies  Ordonnances,  6c  dont 
ies  brevets  auront  été  regiftrés  au  greffe  de  ia  Monnoie,  6c 
ies  préfenteront  à ia  maîtrife,  comme  auffi  qu’iis  feront  leurs 
vifites  en  ia  manière  accoutumée  ès  maifons  6c  boutiques  de 
tous  ies  maîtres  Orfèvres,  dont  iis  drefferont  leurs  procès- 
verbaux,  6c  donneront  ieur  rapport,  favoir,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  titre,  bonté  6c  aiiiage  des  matières  6c  ouvrages  d’or 
6c  d’argent  devant  ies  Juges-gardes  des  Monnoies,  enfemble 
pour  tout  ce  qui  regarde  ieur  juridiétion  privative;  6c  pour 
le  furplus  devant  ies  Juges  de  police,  iefqueis  connoîtront  de 
la  reddition  des  comptes  des  Jurés  6c  Gardes,  des  différends 
d’entre  les  maîtres,  leurs  compagnons,  apprentis  ou  fils  de 
maîtres,  de  tout  ce  qui  regarde  ieur  confrérie,  6c  généralement 
de  tout  ce  qui  concerne  ie  fait  de  police  : Ouï  ie  rapport  du 
fieur  Fleuriau  d’Armenonviiie , Confeiiier  ordinaire  au  Confeil 
royal , Directeur  des  finances  ; le  Roi  EN  son  Conseil, 
ayant  aucunement  égard  à i’oppofition , 6c  en  interprétant 
en  tant  que  de  befoin  ledit  arrêt  du  14  janvier  1702,  a 
ordonné  6c  ordonne  que  celui  du  24  feptembre  1697,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur;  ce  faifant,  que  ies  Juges  des 
Monnoies  connoîtront  privativement  aux  Lieutenans  généraux 
de  police  6c  tous  autres  Officiers , de  l’examen , prédation  de 
ferment  6c  réception  des  afpirans  à la  maîtrife  d’orfèvrerie,  6c 
autres. faifant  fait  de  monnoie,  enfemble  de  ia  réception  de  leurs 
cautions  6c  de  leurs  Jurés;  comme  auffi  de  tous  les  abus  6c 
malverfations  qui  pourroient  être  commifes,  tant  par  iefdits 
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Orfèvres  & autres  faifant  fait  de  monnoie , que  par  les  Mer- 
ciers & autres  travaillant  ou  trafiquant  en  or  & en  argent, 
même  des  entreprifes  des  particuliers  qui  auroient  chez  eux  des 
fourneaux  prohibés  par  les  Ordonnances  ; ie  tout  conformément  j 
à l’Édit  du  mois  de  janvier  i 5 5 17  & autres  Édits  poftérieurs. 
Veut  Sa  Majefté  que  les  Jurés  & Gardes  defdits  métiers  faffent 
leurs  vifites  en  la  manière  accoutumée,  en  dreffent  ieurs  procès- 
verbaux,  & en  donnent  leur  rapport,  favoir,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  titre,  bonté  & alliage  des  matières  des  ouvrages 
d’or  & d’argent,  enfemble  pour  tout  ce  qui  regarde  la  jurh 
diétion  privative  des  Officiers  des  Monnoies,  devant  iefdits 
Officiers  ; & pour  le  furplus  devant  les  Lieutenans  généraux 
de  police,  lefquels  connoîtront  de  ia  reddition  des  comptes 
des  Jurés  & Gardes  defdits  métiers,  des  différends  d’entre  les 
maîtres,  ieurs  compagnons,  apprentis  ou  fils  de  maîtres  tra- 
vailians  en  boutique  ou  en  chambre,  de  tout  ce  qui  regarde 
leur  confrérie,  & généralement  de  tout  ce  qui  concerne  le  fait 
de  police  ordinaire.  Fait  au  Confeii  d’État  du  Roi,  tenu  à 
Verfailles  le  vingtième  jour  de  janvier  mil  fept  cent  trois. 
Collationné.  Signé  Goujon. 

Collationné  à l’original  par  nous  Confeiller-Secrétaire  du  Roi , 
Maifon , Couronne  de  France  & de  fes  Financer. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Ponant  que  F arrêt  du  Confeii  d’Etat  du  20  janvier  1703,  auquel 
Sa  Majejlé  n a entendu  déroger,  fera  exécuté  félon  fa  forme  ér  teneur f 
nonobfant  tous  les  termes  généraux  des  Edit  & Déclaration  des  mois 
de  novembre  170  F & id  oélobre  1707,  qui feront  au  furplus  exécutés. 

Donnée  à Verfailles  1e  i.tr  Février  1710. 

Regijlrée  en  la  Cour  des  Monnoies . 

LOUIS,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DlEU , Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  NAVARRE  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront;  Salut.  Par  notreUdit  du  mois  de  novembre  L706., 
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'nous  âvons  crée  des  Offices  de  nos  Confeilîers  de  policé, 
pour  être  établis  dans  ies  Bailliages,  Sénéchauffées,  de  autres 
Sièges  de  Juridictions  royales , de  y faire  les  fondions  marquées 
par  ledit  Édit  : Et  pour  terminer  ies  conteftations  qui  fe 
formoient  journellement  entre  les  Lieutenaos  généraux  de  autres 
Officiers  de  police , créés  par  les  Edits  des  mois  d oCtobre 
& novembre  1699,  <Sc  nos  autres  Officiers , nous  avons 
ordonné  que  nofdits  Édits , de  les  Déclarations  de  arrêts  rendus 
en  conféquence , feroient  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur; 
cefaifant,  que  lefdits  Officiers  de  police  connoîtroient  entre 
autres  chofes  des;  Statuts  des  arts  de  métiers,  police  de  échan- 
tillon de  poids;  comme  auffi  de  l’engagement  des  Apprentis, 
élections  des  Maîtres  de  Gardés,  Jurés  ou  Syndics  des  marchands 
ou  artifans.  Depuis  nous  avons , par  notre  Déclaration  du  1 8 
©Ctobre  1707,  déchargé  les.  marchands  de  artifans,  du  paraphe 
qui  devoit  être  fait  de  leurs  regiftres  par  lefdits  Confeilîers  de 
police , de  ordonné  que  ledit  paraphe  feroit  fait  par  les  Syndics 
en  charge  de  leurs  Communautés,  à condition  par  lefdites 
| Communautés  de  payer  la  finance  des  gages  attribués  auxdits 
Offices  de  nos  Confeilîers  de  police,  de  que  notredit  Édit  du 
mois  de  novembre  1706,  feroit  au  furplus  exécuté  : Et  d’autant 
que  par  nofdits  Edit  de  Déclaration , il  n’elt  fait  aucune  réferve 
ni  mention  du  Règlement  fait  par  l’arrêt  de  notre  Confeil 
d’Etat  du  20  janvier  1703,  rendu  fur  la  requête  du  Procureur 
général  de  notre  Cour  des  Monnoies  à Paris,  prenant  le  fait 
de  caufe  des  Officiers  des  juridictions  des  Monnoies,  lequel 
leur  conferve  leur  juridiction  de  police  fur  leurs  jufticiables 
dans  les  termes  y expliqués,  à quoi  nous  ne  prétendons  point 
donner  aucune  atteinte  ; de  voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
pourroient  être  faites  à cet  égard,  fousprétexte  de  la  difpofition 
générale  de  nofdits  Édit  de  Déclaration  des  mois  de  novembre 
1706  de  oCtobre  1707.  A CES  CAUSES,  de  autres  à ce  nous 
mouvant,  de  lavis  de  notre  Confeil,  de  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiffance  de  autorité  royale,  nous  avons  par  ces 
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préfentes,  lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  6c  ordonné, 
difons,  déclarons  6c  ordonnons,  youlons  6c  nous  plaît:  Que 
l’arrêt  de  notre  Confeii  d’Etat  du  20  janvier  1703  , auquel 
nous  n’avons  entendu  déroger,  foit  exécuté  félon  fa  forme  6c 
teneur,  nonobftant  tous  ies  termes  généraux  defdits  Édit  6c 
Déclaration  des  mois  de  novembre  1706  6c  18  oétobre  1707, 
qui  feront  au  furplus  exécutés.  Si  DONNONS  EN  MANDEMENT 
à nos  amés  6c  féaux  Confeillers  ies  Gens  tenant  notre  Cour 
des  Monnoies,  que  ces  préfentes  iis  faiïent  lire,  publier  6c 
regiftrer , 6c  îe  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  félon  leur 
forme  6c  teneur:  Car  tel  est  notre  PLAISIR  ; en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcei  à cefdites 
préfentes.  Donné  à V erfailles  le  premier  jour  de  février, 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  dix,  6c  de  notre  règne  ie  foixante- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , Par  ie  Roi.  Signé 
Ph  EL  Y PE  AUX.  Vu  au  Confeii,  Desmaretz.  Et  fceiié 
du  grand  fceau  de  cire  jaune  fur  doubie  queue, 

Regiflrée , oui  & ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour  d’hui.  Fait 
en  la  Cour  des  Monnoies , les  Semejlres  ajfemblés , le  dix  février  mil  fept 
cent  dix . Signé  Gu  eu  d ré. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1781. 


